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Introduction
Le Canada se réjouit de l’occasion qui lui est donnée de se pencher sur la mise en œuvre de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Les défis évoqués dans la Déclaration sont aussi divers qu’ils sont difficiles à relever. Tout progrès dans ce contexte nécessite un engagement résolu et des actions de coopération. Bien que le chemin à parcourir soit long et que la tâche qui nous attend considérable, nous pouvons nous réjouir du fait que nos liens de coopération sont de plus en plus étroits ; en effet, de grandes initiatives conjointes ont été lancées, dont les effets commencent à se faire sentir. Le Canada est fermement engagé à poursuivre ces initiatives à travers la région, en s’appuyant sur les enseignements tirés et en collaborant avec ses partenaires pour atteindre les buts énoncés dans la Déclaration. Nos interventions sont aussi variées que la gamme des thèmes contenus dans la Déclaration et elles font participer plusieurs organismes publics, parmi lesquels le ministère de la Défense nationale, et les organismes chargés du développement international, du transport, de la santé, des finances, de la justice, de l’immigration, des frontières, de la police, des élections, et d’autres encore.
Selon une déclaration de notre Premier ministre lors d’une allocution prononcée le mois dernier, notre engagement en faveur du Continent américain est une priorité du Gouvernement du Canada. Cette dernière a été reprise par notre ministre des Relations extérieures dans son allocution prononcée dans cette salle même il y a quelques jours. 

Le présent rapport n’est pas une liste exhaustive des activités réalisées par le Gouvernement du Canada ; il donne plutôt un aperçu de certaines interventions clés qui indiquent les moyens que nous avons mis en œuvre pour mettre en application les diverses questions de sécurité multidimensionnelle contenues dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Le présent rapport est développé autour des principales activités de mise en œuvre réalisées par le Canada, tandis que les conclusions présentent brièvement les enseignements tirés de certaines interventions et examinent plusieurs thèmes qui ne sont pas couverts par la Déclaration.
I.
ACTIVITÉS PRINCIPALES
Actions de déminage
Le Canada a collaboré activement avec ses partenaires en matière de déminage dans les Amériques. Par l’intermédiaire de son Fonds d’action contre les mines, le Canada a collaboré avec succès aux activités de la Section du déminage humanitaire de l’OEA en Amérique centrale. Grâce au concours apporté par le Canada et d’autres organisations d’aide et de secours humanitaires, le Costa Rica, le Honduras, le Guatemala et le Suriname ont déclaré que leurs territoires sont libres des effets des mines et des munitions non explosées. Le Nicaragua sera bientôt débarrassé de ses mines, ce qui signifie que l’Amérique centrale deviendra la première région du monde touchée par les mines qui aura éliminé le fléau des mines terrestres.

En Colombie, par l’intermédiaire de l’OEA, de l’UNICEF et d’ONG locales, le Canada contribue également à diminuer l’exposition des civils aux risques posés par les mines. Cette aide inclut le renforcement des capacités de déminage humanitaire des forces armées de Colombie ainsi que des projets de sensibilisation aux risques posés par les mines et d’aide aux victimes dans la région.
Maintien et consolidation de la paix 
  

Le Canada continue d’épauler les actions de formation et d’organisation à travers le Continent américain au profit des missions de maintien de la paix au moyen de consultations, de séminaires, de cours de formation et d’assistance aux institutions comme les centres régionaux de formation pour le maintien de la paix implantés au Chili, en Argentine, au Guatemala, ainsi qu’au Collège interaméricain de défense. Par son Programme d’aide à l’instruction militaire, le Canada épaule actuellement seize pays de la région au moyen d’une aide dans des domaines comme l’apprentissage des langues, le développement professionnel du personnel et la formation pour les actions de soutien de la paix.
En ce qui concerne Haïti, le Canada et le Brésil ont coparrainé un séminaire à l’intention de hauts responsables des pays d’Amérique latine qui ont contribué par leurs troupes à la MINUSTAH pour améliorer l’efficacité de cette mission des Nations Unies dans ce pays ; les discussions tenues ont porté sur les moyens devant être engagés pour mieux harmoniser les actions des militaires, de la police des Nations Unies et des personnels civils. 
Conjointement avec le Brésil, l’Uruguay, l’Argentine et le Guatemala, entre autres, le Canada appuie la MINUSTAH (Mission des Nations Unies pour la stabilisation d’Haïti). Le Canada fournit des personnels militaires et des agents de police qui aident la Police nationale d’Haïti à entraîner son personnel et à apporter des réformes structurelles dans cette institution, ainsi qu’à renforcer les capacités des institutions haïtiennes principales en mettant l’accent sur l’amélioration de la situation de sécurité dans ce pays. Durant les élections tenues récemment en Haïti, le Canada a déployé plus de 100 observateurs.
En Haïti, les contributions principales du Canada en matière de réforme de la police, de lutte contre la criminalité transnationale et la violence, ainsi que de réduction de la violence provoquée par les bandes armées criminelles, ont permis d’assainir le climat de sécurité et d’instaurer l’État de droit. Le Canada contribue par 5 millions de dollars au Programme de sécurité communautaire du PNUD/MINUSTAH au titre du programme de démobilisation, démantèlement et réinsertion ; le PNUD et la MINUSTAH bénéficient de 5 millions de dollars également pour la mise en œuvre du programme de réforme de la Police nationale d’Haïti. De plus, le Canada prévoit d’épauler le Gouvernement d’Haïti dans ses efforts pour améliorer le contrôle aux frontières, la gestion de la migration et la lutte contre la criminalité transnationale. Grâce à ces projets, le Canada a progressé dans l’amélioration de la coordination et du partage d’information pour concrétiser l’objectif général qui est la stabilité dans la région. Le Canada a également aidé les principaux partenaires d’exécution et les parties concernées par la sécurité communautaire et la traite des personnes à collaborer plus efficacement pour produire collectivement de meilleurs résultats. 
Le Canada a enregistré certains progrès dans les actions de coordination pour la paix en Colombie. En effet, les conflits et la criminalité sont de nature transnationale et ont des incidences sur la région, voire sur le monde entier. Aujourd’hui, le Canada préside le G24 qui, dans la communauté internationale, est chargé de contribuer à la consolidation de la paix en Colombie, et encouragera une coordination accrue ainsi qu’un plus ferme engagement en faveur du processus de paix, concentrant ses efforts sur les thèmes relevant des droits de la personne et de la protection de l’enfance. Depuis 2005, le Canada a alloué plus de 3,6 millions de dollars aux efforts de consolidation de la paix en Colombie. Nous avons soutenu les activités réalisées par l’OEA pour confirmer la démobilisation des paramilitaires, la tâche réalisée par la Commission nationale de réparation et de réconciliation, la section du Bureau du Procureur général pour la justice et la paix ainsi que des initiatives non gouvernementales pour la justice de transition. De plus, le Canada soutient les actions régionales exécutées en faveur de la prévention des conflits et de la consolidation de la paix le long de la frontière nord du pays qui sépare celui-ci de l’Équateur, y compris le programme binational de prévention des conflits entre la Colombie et l’Équateur qui a subi les répercussions du conflit en Colombie.
Le Canada continue d’épauler les actions de formation et d’organisation à travers le Continent américain des missions de maintien et de soutien de la paix au moyen de consultations, de séminaires, de cours de formation et d’assistance aux institutions comme les centres régionaux de formation pour le maintien de la paix implantés au Chili, en Argentine, au Guatemala, ainsi qu’au Collège interaméricain de défense. 
En ce qui concerne Haïti, le Canada et le Brésil ont coparrainé un séminaire à l’intention de hauts responsables des pays d’Amérique latine qui ont contribué par leurs troupes à la MINUSTAH pour améliorer l’efficacité de cette mission des Nations Unies dans ce pays ; les discussions tenues ont porté sur les moyens devant être engagés pour mieux harmoniser les actions des militaires, de la police des Nations Unies et des personnels civils. 
Le Canada continue d’épauler la mission des Nations Unies en Haïti en déployant des personnels militaires et des agents de police pour contribuer à l’entraînement des agents de police et à la réforme de la Police nationale d’Haïti et en participant à des initiatives concrètes axées sur le pouvoir judiciaire, les forces de l’ordre et la répression du crime, tout en reconnaissant la responsabilité des autorités haïtiennes en matière de direction ainsi que le contrôle que doivent exercer les autorités locales dans ces domaines et la durabilité des initiatives précitées. Durant les élections tenues récemment en Haïti, le Canada a déployé plus de 100 observateurs.
Contre-terrorisme
Le Programme d’aide au renforcement des capacités anti-terroristes (PARCA) du Canada intervient très activement dans le Continent américain : cette année, les fonds alloués aux activités suivantes ont dépassé 4,7 millions de dollars : le terrorisme (y compris le financement de la lutte contre ce fléau, les capacités des institutions législatives et le terrorisme biologique) ; les armes biologiques et chimiques ; les armes de destruction massive ; la sécurité du transport ; la sécurité cybernétique ; le blanchiment de capitaux (qui sous-tend la question du financement de la lutte contre le terrorisme). Nous avons travaillé avec nos partenaires pour dispenser de la formation et offrir une expertise dans des domaines comme la sécurité des frontières,  l’élaboration de lois et de règles juridiques, la formation en matière de droits de la personne et de contre-terrorisme,   les actions de réponse aux armes CBRN,  la lutte contre le terrorisme et son financement, enfin la formation des forces de l’ordre. Bien que ces activités aient été concentrées principalement sur les Caraïbes et l’Amérique centrale, le Canada a également pris part à des projets en Amérique du Sud et appuyé la tâche du CICTE de l’OEA. 
Le Programme d’aide à l’instruction militaire (PAIM) du Canada a contribué en qualité de facilitateur à deux projets de renforcement des capacités anti-terroristes dans la région. Depuis 2000, le PAIM a parrainé la livraison aux forces de défense de la Barbade un ensemble pédagogique en gestion de l’information et technologie, dont ont également bénéficié d’autres membres du Système régional de sécurité. Par cette formation, le PAIM concentre ses efforts sur l’accroissement des capacités des pays des Caraïbes à protéger leurs systèmes d’information de toute activité criminelle et terroriste. De plus, le PAIM a parrainé deux initiatives de renforcement des capacités anti-terroristes en Jamaïque et au Belize en dispensant de l’instruction de base et en contribuant par son expertise aux actions des cellules de contre-terrorisme dans ces pays.
Activités de réduction des risques de catastrophes naturelles
Le Canada accorde la plus haute importance aux actions multilatérales qui sont appropriées, opportunes, efficaces, prévisibles et fondées sur les besoins pour aider les populations touchées par les crises de cette nature et contribuer également aux initiatives de longue durée pour la réduction des risques de catastrophes. Ainsi, nous collaborons étroitement avec nos partenaires du secteur humanitaire pour renforcer davantage les capacités de réaction à ces situations, garantir que les besoins humanitaires sont satisfaits, quelle que soit la crise, et pour impulser également les efforts consentis sur le plan international pour réduire la vulnérabilité des pays exposés à ces catastrophes naturelles. De plus, le Canada participe activement aux travaux des tribunes régionales et internationales pour promouvoir l’application du Cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015 : Pour des nations et des collectivités résilientes face aux catastrophes.
Le Canada considère que la réduction des risques de catastrophes naturelles fait partie intégrante de la réduction de la pauvreté et du développement durable. À ce titre, le Canada encourage les actions réalisées aux échelles locale, nationale, régionale et internationale pour incorporer la réduction des risques de catastrophes naturelles aux programmes de développement, sensibiliser le public à ces risques, renforcer l’état de préparation et les réponses aux catastrophes naturelles à divers échelons du gouvernement et promouvoir les échanges ainsi que le développement de l’expertise technique en la matière, sans oublier les enseignements tirés des activités et les pratiques optimales. Le Canada soutient les engagements fermes en faveur de la réduction des risques de catastrophes naturelles qui ont été souscrits dans le cadre du système des Nations Unies, des organisations régionales, de la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FICR), ainsi que des institutions internationales de financement. 

Ces dernières années, le Canada a contribué aux actions de formation et d’apprentissage, au renforcement des capacités et aux actions d’élaboration de politiques relatives à la réduction des risques de catastrophes naturelles par le biais de plusieurs organisations internationales engagées dans des pays en particulier et dans des initiatives multilatérales. Par exemple, la Canada contribue par 1 million de dollars chaque année à l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) au titre des actions de réduction des risques de catastrophes naturelles avec des organismes sanitaires régionaux et nationaux, parmi lesquelles le renforcement des capacités de réaction des équipes de secours, l’évaluation de l’état de préparation des structures sanitaires aux catastrophes naturelles et l’initiative des « Hôpitaux sûrs ». Le Canada a également apporté un soutien financier à l’OEA pour la création du Réseau interaméricain d’atténuation des effets des catastrophes naturelles, au Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) pour lui permettre d’incorporer la réduction des risques de catastrophes naturelles à sa planification du développement et à ses programmes, à la Stratégie internationale de réduction des catastrophes des Nations Unies pour soutenir ses actions mondiales de plaidoyer en faveur de la réduction des risques dans ce domaine, enfin à la Fédération internationale des sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge (FICR) pour contribuer à leur préparation en cas de catastrophe naturelle à travers le monde, sans oublier le renforcement des capacités à l’échelle locale. Le Canada fournit également des experts à l’Équipe des Nations Unies pour l’évaluation et la coordination en cas de catastrophe (UNDAC) et a financé la formation d’experts des pays en développement dans ce contexte.
Durant la période 2005-2006, le Canada a apporté une aide de plus de 27 millions de dollars en faveur de la réduction des risques de catastrophe (DRR) en Amérique latine et dans les Caraïbes. Les priorités essentielles du Canada dans ce domaine comprennent l’intégration de la DRR aux programmes d’aide au développement et l’assistance aux organisations internationales et régionales qui sont en mesure de contribuer à ces efforts. Le Canada continue d’encourager les entités des Amériques et du monde entier à incorporer les questions de parité hommes-femmes dans leurs politiques et programmes de DRR. 
Depuis 2002, le Canada a investi 12 millions de dollars dans un projet multinational de six ans, exécuté dans la région andine et géré par le Canada. Ce projet est dénommé Les géosciences pour les communautés andines (MAP: GAC). Ce projet est axé sur la création et l’application de données de grande qualité sur les dangers géologiques à l’intention de décideurs et de communautés pour l’aménagement du territoire et la réduction des risques de catastrophe; les pays ciblés sont l’Argentine, la Bolivie, le Chili, la Colombie, l’Équateur, le Pérou et le Venezuela. 

En février 2007, le Canada a communiqué une annonce portant sur 20 millions de dollars qui seront alloués au nouveau Mécanisme de la Banque mondiale pour l’assurance contre les risques de catastrophe dans les Caraïbes, lequel permettra aux gouvernements des pays de la CARICOM de contracter des polices d’assurance pour la continuité des opérations commerciales. Depuis 2001, le Canada appuie le Programme de renforcement des capacités pour l’atténuation des effets des catastrophes dans les Caraïbes (CHAMP) qui a donné lieu, entre autres, à une politique nationale type pour l’atténuation des effets des catastrophes naturelles ; cette initiative a été exécutée à titre de projet pilote dans quatre pays et a permis de réexaminer les codes de construction en vigueur dans seize pays. Le Canada a également appuyé les activités de l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) pour mettre en place un groupe consultatif d’experts sur les questions sanitaires résultant des catastrophes naturelles. Le Fonds canadien de gestion des catastrophes naturelles pour les Antilles épaule la tâche des entités chargées de gérer ces situations dans la région afin de prévenir et d’atténuer les effets des catastrophes naturelles récurrentes. De plus, un programme canadien pour la réduction des risques de catastrophes naturelles dans la région des Caraïbes a été approuvé en 2005. Ce dernier allouera 7,5 millions de dollars au renforcement des capacités régionales pour atténuer les effets des catastrophes naturelles, de la dégradation de l’environnement et du changement climatique et pour gérer et coordonner les secours. 

En sus d’investir dans les programmes de réduction des risques de catastrophe dans le Continent américain, le Canada mène également des actions de secours dans ce domaine, selon les besoins. Par exemple, au lendemain des dégâts de l’ouragan Ivan à la Grenade en 2004, le Canada a engagé plus de 5 millions de dollars au profit de la Croix-Rouge, de l’Agence des Caraïbes pour la réponse aux situations d’urgence (CDERA), de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), ainsi que 4,8 millions de dollars supplémentaires pour l’organisme de reconstruction et de développement de la Grenade. Après la tempête tropicale Jeanne qui s’est abattue en 2004, le Canada a contribué par 2,25 millions de dollars aux secours humanitaires. En 2005, année durant laquelle les effets des tempêtes tropicales sur les Amériques ont été moindres dans leur ensemble, les secours apportés par le Canada pour atténuer les dégâts causés par les ouragans à travers les Caraïbes se sont matérialisés en un apport de quelque 3 millions de dollars. De plus, le Canada est en mesure de dépêcher, selon les besoins, un expert dans le domaine de l’eau et un expert sur les aéroports pour contribuer aux travaux de l’équipe chargée de l’évaluation rapide des besoins dans les Caraïbes (RNAT) ; (ces experts ont été dépêchés à la Grenade après le passage de l’ouragan Ivan). En outre, des membres de l’équipe canadienne de l’UNDAC sont prêts à être déployés dans le cadre des Nations Unies en cas d’urgence dans la région. Récemment, le Canada a fourni 500 000 dollars au Programme alimentaire mondial et 50 000 dollars à la FICR pour répondre aux besoins d’urgence résultant des inondations en Bolivie. 

En ce qui concerne le respect de ses engagements souscrits sur les plans régional et international, le Canada est actuellement engagé dans un mécanisme d’envergure nationale pour mettre en place un plan fédéral de secours pour les situations d’urgence qui arrête les sphères de responsabilité des organismes et entités fédéraux au cas où une crise surviendrait au Canada. Bien que ce plan adopte une perspective englobant tous les types de risques dans la gestion fédérale des urgences, il constituera le cadre critique qui présidera à une réponse nationale face à une catastrophe naturelle de grande échelle et est une composante clé des activités entreprises par le Canada pour mettre en œuvre les mandats de Hyogo. 
 

Sécurité du transport
Transport Canada (TC) reconnaît que la sécurité de notre système de transport est inextricablement liée à celle des autres États membres de l’OEA. La collaboration engagée pour partager nos connaissances et acquérir les moyens nécessaires pour prévenir les activités terroristes et y répondre constitue la meilleure approche pour garantir la sécurité de nos réseaux communs de transport. 
Transport Canada participe au Programme d’aide au renforcement des capacités anti-terroristes (PARCA) pour appuyer les initiatives de renforcement des capacités dans la sécurité du transport à travers les Amériques.
Jusqu’à présent, le PARCA a approuvé un certain nombre d’initiatives clés de Transport Canada dans les Amériques sur la sécurité dans ce domaine. À l’heure actuelle, TC préside ou participe activement à plusieurs projets au profit des États membres de l’OEA, dont  une subvention de 500 000 dollars à l’Organisation maritime internationale pour appuyer des programmes d’aide technique en sécurité maritime, une autre de 451 000 dollars pour appuyer la phase II du Programme de formation et de sensibilisation à la sûreté au Canada de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), un apport de 494 000 dollars pour financer le Programme universel d’audit de la surveillance de la sécurité de l’OACI,  une contribution de 960 000 dollars en aide technique pour la sûreté maritime au profit de pays partenaires d’Amérique latine et des Caraïbes et, plus récemment encore, un financement des missions d’évaluation des besoins de sûreté de l’aviation en Colombie, en Jamaïque et à Trinité-et-Tobago, qui devrait permettre à Transport Canada de mettre en place un programme national de long terme pour le contrôle de la qualité en Amérique latine et dans les Caraïbes.
Transport Canada collabore de longue date avec les États membres de l’OEA pour l’échange de connaissances techniques en matière de transport aérien (principalement par le biais du Groupe d’experts sur la sécurité, la sûreté et la coopération en aviation), maritime et terrestre. Transport Canada se réjouit de la perspective de consolider ses alliances existantes tout en impulsant de nouvelles relations avec d’autres États membres. À mesure que se développent chaque jour nos liens d’interdépendance, notre but commun est de faciliter la circulation sûre et sans encombres des personnes et des biens dans tous les États membres de l’OEA et à l’échelle planétaire.
Migration/Terrorisme/Criminalité
Citoyenneté et Immigration Canada (CIC) encourage d’autres gouvernements à développer la coopération et les perspectives de renforcement des capacités dans le Continent américain tout entier. Ces activités revêtent la forme de tribunes multilatérales comme la Conférence régionale sur les migrations qui a permis de lancer et de poursuivre de nombreuses initiatives pour l’échange d’information, la sensibilisation et la formation conjointe sur cette question. En engageant des relations bilatérales, les agents de l’immigration du siège et de nos missions à l’étranger ont renforcé leurs liens de coopération avec leurs homologues ; dans ce contexte, des agents de CIC en poste à l’étranger ont également collaboré avec des agents d’intégrité des mouvements migratoires, qui relèvent aujourd’hui de l’ASFC, pour dispenser une formation aux agents publics et au personnel aéroportuaire d’autres pays.
Citoyenneté et Immigration Canada a collaboré de près avec les États-Unis sur des questions relatives au renforcement de la coopération entre nos opérations internationales respectives concernant les visas. La plupart de ces activités ont eu lieu conformément au Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité ; toutefois, elles entrent également dans le domaine de la Déclaration sur la sécurité. Par conséquent, CIC entretient des relations excellentes avec ses contreparties consulaires du département d’État des États-Unis et communique régulièrement avec elles sur toutes les questions concernant la délivrance de visas et l’intégrité programmatique. 
Cette dernière, ainsi que la lutte contre les contrefaçons, est un secteur de coopération particulier au moyen duquel nous échangeons des informations, du renseignement et des connaissances. Par exemple, CIC a récemment participé à un échange aux termes duquel deux agents ont pris part à un programme de formation proposé par les États-Unis sur la prévention des fraudes dans les services de visas. Citoyenneté et Immigration Canada participe également à un échange d’information pour renforcer nos actions respectives contre la fraude et continuer d’envisager les moyens éventuels d’intensifier la coopération dans ce domaine. 
Plusieurs modalités pourraient être envisagées pour établir des échanges d’information avec les États-Unis. Ainsi, l’ASFC et ses homologues américains partagent déjà des listes de surveillance sur des individus recherchés. De plus, CIC et l’ASFC ont déjà conclu un accord d’échange d’information qui leur permet de communiquer des données migratoires aux autorités américaines. Il importe de noter également l’accord avec les États-Unis sur le partage des responsabilités en ce qui concerne les réfugiés qui sera décrit plus loin. 
Citoyenneté et Immigration Canada est également intéressé à collaborer avec ses homologues du Mexique et ont initié des prises de contact pour envisager la possibilité d’accroître la coopération entre nos services des visas à l’étranger ; cette question demeure au stade de discussions qui ont donné lieu à certains progrès ; CIC et sa contrepartie au Mexique ont effectué des visites réciproques et partagé des informations sur la sécurité et d’autres problèmes d’intérêt mutuel tout en s’efforçant d’envisager d’autres moyens d’intensifier leurs relations et leur coopération. 
Engagements en matière de réfugiés
Le Canada a mis en place une stratégie solide pour répondre aux besoins des réfugiés et des déplacés internes dans les Amériques. Nous collaborons étroitement avec le Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR), des autorités locales et des ONG partenaires à travers la région pour traiter des questions liées aux besoins humanitaires dans des situations prolongées impliquant des réfugiés.
Nous concentrons nos interventions sur la protection des réfugiés et des déplacés internes, le plaidoyer en faveur de toutes les parties à un conflit pour qu’elles respectent le droit international humanitaire et le droit des réfugiés, la garantie d’un accès sûr et sans encombres des travailleurs humanitaires aux populations touchées, et sur une issue durable aux situations prolongées concernant les réfugiés en appuyant, lorsqu’il est possible de le faire, le retour, la réintégration et la réinstallation des réfugiés et des déplacés internes. Cette tâche est réalisée grâce à une collaboration entre les services du ministère des Affaires étrangères et du Commerce international (DFAIT), de l’Agence canadienne de développement international (ACDI) et de Citoyenneté et Immigration Canada (CIC).
La Colombie bénéficie d’une attention particulière, puisque ce pays recense le plus grand nombre de personnes déplacées du Continent américain, avec plus de 3 millions de personnes déplacées à l’intérieur du pays et quelque 500 000 réfugiés en Équateur, au Venezuela, au Panama et au Costa Rica. 
En 2006, le Canada a contribué par 500 000 dollars au HCR par l’intermédiaire de l’ACDI pour épauler les actions de prévention du déplacement des personnes, protéger les droits des réfugiés à l’intérieur de la Colombie et de ceux quittant le pays, et pour renforcer la protection internationale des réfugiés colombiens en Amérique latine par des programmes de surveillance des frontières au moyen d’alertes précoces. Le Canada a également versé 500 000 dollars au Programme alimentaire mondial (PAM) pour apporter des produits alimentaires à plus de 499 000 déplacés internes en situation de vulnérabilité et 500 000 dollars supplémentaires à l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) pour aider cette organisation à réduire les risques sanitaires pour les déplacés internes et les réfugiés des zones frontalières et aussi pour améliorer les capacités de réponse aux catastrophes naturelles dans la région. 
Depuis 2003, le Canada a également accueilli plus de 15 000 demandeurs d’asile et ce, du Continent américain seulement. 
Depuis le mois d’octobre 2003, le dialogue qui a été engagé sur les perspectives de règlement durable de la question a donné lieu à deux avancées notables. La première est l’Entente conclue avec les États-Unis sur les pays tiers sûrs qui est entrée en vigueur en décembre 2004, et la seconde le Plan d’action de Mexico, dont le Canada a été un ardent défenseur.
L’entente entre le Canada et les États-Unis sur les pays tiers sûrs a été signée le 5 décembre 2002 et est entrée en vigueur le 29 décembre 2004 après la promulgation, par les deux pays, des règles d’application y relatives. L’Entente établit des règles sur le partage des responsabilités entre le Canada et les États-Unis en ce qui concerne l’examen des pétitions déposées par des réfugiés et établit des procédures pour le traitement de ces pétitions déposées par des individus qui se trouvent en transit au Canada ou aux États-Unis durant la procédure de renvoi les concernant. Le principe général de l’Entente prévoit que le dernier pays où se trouve l’individu en cause assume la responsabilité de rendre une décision concernant la pétition, à condition que le pétitionnaire ne soit pas qualifié pour bénéficier d’une dérogation aux termes de l’Entente.
Le premier rapport annuel sur l’application de l’Entente intervenue entre le Canada et les États-Unis sur les pays tiers sûrs a été publié en novembre 2006. L’objet du rapport était d’évaluer la première année d’application de l’Entente. Pour préparer le rapport, le Canada et les États-Unis ont œuvré en consultation avec le HCR et des organisations non gouvernementales des deux pays. Sur un plan général, le Gouvernement du Canada considère que la première année d’application de l’Entente a été fructueuse.
Plan d’action de Mexico : En novembre 2006, le Canada a alloué un million de dollars au Haut-commissariat des Nations Unies pour les réfugiés pour épauler l’exécution du Plan d’action de Mexico et soutenir ainsi les pays d’Amérique latine intéressés à créer et renforcer des capacités en matière de réinstallation de réfugiés. Conformément aux engagements internationaux souscrits dans le but de multiplier les solutions aux problèmes touchant les réfugiés, le Plan d’action de Mexico prévoit de lancer une initiative régionale pour la solidarité en matière de réinstallation visant à multiplier les formules durables de règlement de la situation des réfugiés. L’engagement financier du Canada en faveur des initiatives de renforcement des capacités appuiera le partage régional des responsabilités en matière de réinstallation des Colombiens déplacés vers des pays voisins. 
En novembre 2004, le Canada a participé à Mexico, à titre d’observateur, à la commémoration du 20e anniversaire de la Déclaration de Carthagène de 1984 ; à cette occasion, les pays d’Amérique latine ont lancé la Déclaration et le Plan d’action de Mexico pour le renforcement de la protection internationale des réfugiés en Amérique latine. En sus de renforcer les dispositions du Plan d’action de Mexico, ce nouveau plan a pour but de protéger les droits fondamentaux des réfugiés en attirant l’attention du public sur la parité hommes-femmes et la discrimination fondée sur l’âge dans le processus d’octroi du droit d’asile et en encourageant une collaboration plus étroite entre le HCR et les collectivités locales engagés dans le renforcement des capacités et l’approfondissement des connaissances et de la compréhension du droit international humanitaire et du droit des réfugiés. 
Criminalité organisée - Généralités
En mai 2002, le Canada est devenu un État partie à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et à ses protocoles relatifs au trafic illicite des migrants et à la traite des personnes; nous remplissons nos obligations en matière de lutte contre la criminalité transnationale organisée, y compris la traite des personnes et le trafic illicite de migrants, le blanchiment de capitaux et les bandes criminelles; nous encourageons également l’entraide en matière juridique. Le Canada a joué un rôle primordial dans l’élaboration, achevée en 2006, du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. À eux seuls, les pays ne peuvent lutter contre la criminalité organisée, transnationale de par sa nature. Nous considérons que le Plan d’action constitue un cadre d’une valeur inestimable pour resserrer les liens de coopération et faciliter l’échange d’information, les pratiques optimales et la formation. Le Plan d’action permettra également d’intensifier au niveau régional l’application des instruments des Nations Unies en matière de criminalité transnationale organisée. 

L’accord relatif à la contribution annuelle du Canada à l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) prévoit la mise en place d’une aide technique durant la période 2006-2007 pour la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale. Les activités prévues incluent la mise en place d’une loi type sur la protection des témoins, la contribution aux activités de la réunion régionale de l’Association internationale des procureurs en Amérique latine, la formation portant sur les techniques d’enquêtes secrètes au Honduras, enfin l’appui aux programmes de confiscation et d’extradition en Équateur. Le Programme de la sécurité humaine du Canada a alloué 130 000 dollars à deux séminaires sur la criminalité organisée qui ont eu lieu, le premier, dans les Caraïbes et le second, en Amérique centrale. Ces séminaires accroîtront la sensibilisation et l’échange d’information sur les tendances de la criminalité dans ces régions. Le Canada appuie également un projet en partenariat avec le CECI, le gouvernement d’El Salvador et le Centre international pour la prévention de la criminalité pour empêcher les jeunes de se joindre aux bandes criminelles d’Amérique centrale. En collaboration avec la CICAD de l’OEA, le Canada a participé à des activités de formation aux enquêtes contre la criminalité organisée au Mexique, au Panama et à Antigua.
Criminalité organisée - Traite des personnes
Le Canada a participé activement aux négociations sur les conclusions et les recommandations issues de la Réunion des autorités nationales sur la traite des personnes qui s’est tenue sur l’île de Margarita (Venezuela) du 14 au 17 mars 2006. La réunion nous a permis de mettre en commun nos données d’expériences et nos pratiques optimales, de constater certaines des difficultés inhérentes à la lutte contre la traite des personnes dans le Continent américain et de mieux connaître les tendances et les flux régionaux dans ce domaine. Le document issu de cette rencontre constitue une base solide qui nous permettra d’adopter une approche régionale plus complète pour lutter contre la traite des personnes. Le Canada participe également aux réunions de la Conférence régionale sur les migrations durant lesquelles des discussions sont tenues sur la traite des personnes et le trafic illicite de migrants. Lors d’une réunion récente de la Conférence régionale, le Canada a participé aux négociations sur les Directives concernant le rapatriement des enfants victimes de la traite ; ces dernières encadrent la tâche des pays participant à la Conférence en matière de rapatriement des enfants victimes de ce fléau dans la région. Les questions relatives à la traite des personnes seront également un thème central de la prochaine réunion de la Conférence régionale qui se déroulera à la Nouvelle-Orléans (États-Unis) en avril.
Par l’intermédiaire du programme du MAECI sur la paix et la sécurité mondiales, le Canada a financé des projets de lutte contre la traite des personnes en se concentrant sur la prévention et la sensibilisation du public dans la région ainsi que sur des projets d’intégrité des frontières en Haïti pour prévenir la migration illégale dans la zone frontalière séparant ce pays et la République dominicaine. La direction de la criminalité internationale et du terrorisme du MAECI appuie certains programmes de l’ONUDC; l’Amérique latine et l’Afrique de l’Ouest en ont été les bénéficiaires, ainsi que l’Asie du Sud-Est, récemment. Le MAECI a également épaulé des projets de sensibilisation aux dangers inhérents à la traite des personnes en République dominicaine, ainsi que le renforcement des capacités des administrations publiques, des médias et de la société civile en Amérique centrale. L’Agence canadienne de développement international épaule les activités de prévention de la traite des personnes en abordant la question de parité hommes-femmes, les droits des enfants et la protection devant leur être apportée, la pauvreté, la discrimination et les facteurs qui contribuent à ce phénomène comme la mauvaise gouvernance. L’ACDI a récemment soutenu des projets et programmes de partenariat bilatéral et multilatéral contre la traite des personnes entre le Canada et des pays d’Europe de l’Est et centrale, d’Asie du Sud-Est continentale et d’Afrique de l’Ouest.
Sécurité cybernétique
En septembre 2006, le Programme d’aide à l’instruction militaire (PAIM) du Canada a parrainé deux cours d’une semaine chacun sur la technologie de l’information à la Barbade. Ces cours portaient sur la sécurité numérique et l’informatique judiciaire. Le PAIM a également organisé un cours sur l’administration des serveurs de messagerie électronique à l’intention de représentants d’Antigua-et-Barbuda, de la Barbade, de la Jamaïque et de Trinité-et-Tobago. Ce cours s’est achevé en décembre 2006. 

Il est primordial de constituer des Équipes de réponse en cas d’incidents de sécurité informatique (CSIRT). Toute CSIRT nationale doit être en mesure de fonctionner en permanence et sans interruption, comme un système de surveillance et d’avertissement en cas d’alerte qui réagit aux situations de crise, aux incidents et aux menaces posées à la sécurité informatique. Les CSIRT réduisent également la vulnérabilité aux attaques, atténuent les dommages causés par ces dernières et garantissent l’intégrité des réseaux cybernétiques dans chaque pays. 
Le Programme d’aide au renforcement des capacités anti-terroristes (PARCA) collabore avec le CICTE pour mettre au point des modules de formation en sécurité cybernétique à l’intention des équipes chargées de réagir aux incidents y relatifs en Amérique latine et dans les Caraïbes. Le projet prévoit de tenir cinq ateliers, dont un dans les Caraïbes, un en Amérique centrale, deux en Amérique du Sud et un en Espagne. 
Stupéfiants
Les activités du Canada en matière de lutte contre les drogues dans le Continent américain ont été concentrées sur la prévention, la répression, la surveillance, le traitement et la réhabilitation. Le Canada participe activement aux travaux de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues de l’OEA (CICAD) et en a exercé la présidence. Le Canada est également le deuxième plus grand bailleur de la CICAD, à raison d’un million de dollars par an, qui est complémenté par une contribution en nature d’organismes publics et entités du Canada pour assurer de la formation et participer aux activités de divers groupes. Le Canada contribue aux activités de la CICAD à trois titres : en remplissant la fonction de bailleur essentiel de l’Organisation, en apportant un financement aux actions de répression des forces de l’ordre face à l’offre de drogues et en épaulant les programmes visant la réduction de la demande de drogues.
Le Canada parraine activement le Mécanisme d’évaluation multilatérale (MEM), ce qui permet d’effectuer des missions dans les États membres pour y tenir des ateliers. En ce qui concerne l’offre de drogues, le Canada contribue à la formation des agents des forces de l’ordre en matière de drogues de synthèse, d’enquêtes secrètes et de contrôle des frontières. Le Canada œuvre également sur la question de demande de drogues en finançant l’évaluation des programmes de prévention de l’abus de drogues ainsi qu’un programme de formation dispensé au Canada à l’intention des professionnels de la santé d’Amérique latine. 
Corruption et blanchiment de capitaux
Le Canada continue d’œuvrer à l’appui du Groupe d’action financière (GAFI) et à la mise en œuvre de ses 40 Recommandations, reconnues par les Nations Unies, sur le blanchiment de capitaux, ainsi que de ses 9 Recommandations spéciales sur la lutte contre le financement du terrorisme. Le Canada préside actuellement le GAFI et a accueilli la réunion de ce Groupe à l’automne 2006 à Vancouver. Le Canada continue d’œuvrer activement à l’appui du Groupe d’action financière des Caraïbes (GAFIC) et du GAFISUD, en particulier par l’identification des besoins de formation et la fourniture d’une telle formation dans la région afin de renforcer les actions de lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. Le Canada s’efforce de renforcer les capacités du GAFIC pour lui permettre de solliciter, et d’obtenir, le statut de membre associé du Groupe d’action financière. Le Canada a également participé à des activités en relation avec le Groupe de travail de la CICAD pour le contrôle du blanchiment des avoirs (LAVEX).
Le Canada souhaite ratifier dans un avenir proche la Convention des Nations Unies contre la corruption. Le Canada continue de contribuer activement au renforcement du mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) dans des domaines aussi divers que l’amélioration des échanges d’information et de la diffusion, la coopération technique et l’extradition, l’intensification de la coopération avec d’autres institutions comme les Nations Unies, l’OCDE, la BID, la Banque mondiale, l’APEC et le FMI, et l’élargissement de la participation des membres de la société civile.
Le Canada a contribué aux travaux d’une conférence de Transparency International dans le cadre du 10e anniversaire de la Convention interaméricaine contre la corruption, qui offre un cadre qui permettra au Canada, d’une part, et à l’Amérique latine et aux Caraïbes, d’autre part, de mettre au point les politiques appropriées, correspondant aux priorités clés de la lutte contre la corruption établies dans les programmes régionaux et internationaux. De plus, le MESICIC vise à renforcer et améliorer les liens de coopération entre les États parties du Continent américain dans la lutte contre la corruption. Le Canada épaulera les activités du Deuxième cycle d’évaluation du Groupe d’experts du MESICIC.
Santé et VIH/sida
Le Gouvernement du Canada et Santé Canada ont continué de collaborer étroitement avec l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS/OMS). 

Les activités multilatérales de Santé Canada et de l’OPS viennent en réponse aux priorités sanitaires internationales qui incluent la promotion des valeurs communes d’équité et de panaméricanisme au moyen   de l’accès universel aux services sanitaires de qualité et à but non lucratif, de l’égalité pour les populations marginalisées, y compris les populations autochtones, et de la promotion des facteurs déterminants pour la santé publique. 

Le Gouvernement du Canada, par l’intermédiaire de l’Agence canadienne de développement international, annonce une nouvelle contribution de 18 millions de dollars qui s’étend sur une période de quatre ans pour épauler la tâche de l’Organisation panaméricaine de la santé. Cette somme s’ajoute aux 9,6 millions de dollars déjà engagés au titre du programme de prévention et de contrôle des maladies transmissibles, du Programme de vaccination et du Fonds fiduciaire pour services de consultants.
L’assistance globale fournie par l’ACDI à l’OPS sur plusieurs années constitue une approche programmatique qui permettra de planifier stratégiquement des initiatives de façon progressive, de respecter les engagements souscrits dans le cadre du processus des Sommets des Amériques et d’atteindre un certain nombre d’objectifs du Millénaire pour le développement.
En effet, la contribution de 18 millions de dollars de l’ACDI sera focalisée sur le renforcement des activités programmatiques de l’OPS en matière de santé à travers quatre programmes thématiques principaux : le VIH/sida et les maladies sexuellement transmissibles, la préparation à la pandémie de grippe, enfin le développement des ressources humaines au service du renforcement des capacités sanitaires et institutionnelles. 
Chaque année, la Direction des affaires internationales de Santé Canada collabore avec l’OPS pour identifier environ vingt projets modestes qui sont financés par le Budget du programme biennal OPS-Canada. Les fonds de ce projet permettent de mobiliser des experts canadiens de la santé afin qu’ils interviennent dans des pays d’Amérique latine et des Caraïbes. Parmi les projets bénéficiant d’une assistance durant la période 2006-2007 figurent la planification et la gestion des systèmes de réseaux nationaux de transfusion sanguine en Amérique latine et dans les Caraïbes, le renforcement du Réseau panaméricain pour l’harmonisation des réglementations des médicaments, la recherche pour la protection sanitaire dans certains pays d’Amérique latine et des Caraïbes, enfin le Partenariat pour la santé infantile : Renforcement des services de santé à Oaxaca (Mexique).
La coupe du monde de cricket se déroule du 11 mars au 28 avril 2007 dans neuf pays des Caraïbes : Antigua-et-Barbuda, Barbade, Grenade, Guyana, Jamaïque, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-Lucie et Trinité-et-Tobago. Dans cette optique, la Division des politiques de santé internationale et des communications a collaboré avec l’Agence de Santé publique du Canada et le MAECI pour fournir une aide technique dans les domaines suivants : 1) surveillance et action vis-à-vis des grands rassemblements ; 2) Réseau Mondial d’intelligence Santé Publique ; 3) animation de téléconférences hebdomadaires avec les points de contacts nationaux des pays d’accueil et autres pays pour se préparer à l’événement et exercer la surveillance de ce dernier ;  4) Réseau canadien d’intelligence Santé publique : hébergé par le Laboratoire national de microbiologie, le Réseau canadien participe au moyen de centres virtuels qui permettent un partage et un traçage des informations en temps réel, ainsi que le stockage, le partage et l’archivage de documents ; 5) la formation à la gestion sanitaire des bateaux de croisière et des ports. 

Préoccupations particulières des petits États insulaires en matière de sécurité
 SEQ CHAPTER \h \r 1Avec le concours du Canada, la nouvelle école des forces aériennes militaires de la Jamaïque (JMAS), établissement unique en son genre dans les Caraïbes, assurera l’entraînement de pilotes de la région tout entière en pilotage d’hélicoptères et d’aéronefs multimoteurs. Par son programme d’aide à l’instruction militaire (PAIM), le Canada a contribué à l’établissement de la JMAS ; le PAIM fournit actuellement le programme d’enseignement et le matériel informatique ; il assure également la formation des formateurs de l’école. Le Canada continuera d’observer le fonctionnement du JMAS.
Depuis 1993, les forces de défense de la Jamaïque et les forces canadiennes ont coparrainé des activités d’entraînement des personnels et du commandement à l’échelon des officiers subalternes. Chaque année, deux entraînements ont lieu : le cours de formation pour les Caraïbes des commandants débutants et des personnels, auquel participent au moins sept pays de la région, et le séminaire de formation pour les personnels des forces de défense de la Jamaïque. 
Accords sous-régionaux et bilatéraux
Le Canada continue de collaborer avec les États-Unis et le Mexique dans le cadre du Partenariat nord-américain pour la sécurité et la prospérité (SPP). Ce dernier prévoit une coopération dans les domaines clés du renseignement, de la planification et de la gestion des situations d’urgence, de la santé publique, du transport, de la sécurité des frontières et de la sécurité internationale.
En octobre 2006, le Canada et le Mexique ont tenu leurs premières réunions de consultation politique et militaire. Les discussions ont couvert une large gamme de questions d’envergure continentale et internationale et nous ont permis de conforter nos liens dynamiques de défense avec le Mexique. 

En octobre 2006, le Canada a tenu des discussions avec les forces navales de l’Argentine et du Chili. Parmi les sujets couverts figurent l’échange de personnel, la formation, l’apprentissage et l’échange d’information. Il est question de poursuivre ces discussions au printemps prochain. 
Mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité
En vertu de ses engagements contractés auprès de l’Organisation des États Américains et de l’Organisation interaméricaine de défense, le Canada a soumis aux fins de considération un registre des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité dans les Amériques qui ont été appliquées par le ministère de la Défense et les forces canadiennes en 2006. 

Conférence des ministres de la défense des Amériques (CMDA)
Pour la cinquième fois depuis la mise en place de la CMDA, le Canada a contribué aux frais de transport aérien de la majorité des délégations des Caraïbes, de certains représentants chargés de la sécurité continentale et de délégués d’organisations internationales. Le Canada s’est engagé à renouveler cette contribution en 2008.
En témoignage de l’importance que le Canada accorde au renforcement des relations de défense et de sécurité dans le Continent américain et de son appui à la réalisation des objectifs de la CMDA, ce pays accueillera la Huitième CMDA en 2008.
II.
DÉFIS À RELEVER ET ENSEIGNEMENTS TIRÉS
1.
Le succès de la mise en œuvre de la Déclaration et l’établissement de la paix et de la sécurité continueront de nécessiter une coordination adéquate, un partage des informations, sans oublier un engagement soutenu des États parties. De plus, selon toute probabilité, les États devront accroître les capacités de leur personnel, renforcer leurs structures de direction ainsi que leur planification stratégique pour réaliser leurs objectifs. L’importance de trouver des partenaires crédibles et compétents pour exécuter les initiatives pour la paix et la sécurité est capitale. 
2.
Pour les bailleurs de fonds, l’un des obstacles qui se pose à l’aide en matière de renforcement des capacités anti-terroristes est le fait que nos partenaires des pays en développement ne réussissent pas toujours à identifier précisément leurs besoins en termes d’aide technique, de formation et de matériel. Les demandes d’aide devraient être précises, classées par ordre de priorité et porter sur des secteurs bénéficiant de la volonté politique sans équivoque des institutions chargées de la sécurité; c’est à cette seule condition que l’assistance peut être utilisée et faire l’objet d’un suivi. Ces demandes devraient parvenir au Gouvernement du Canada par l’intermédiaire de nos missions à l’étranger ou de la Direction du Comité contre le terrorisme des Nations Unies. Les tribunes existant actuellement comme le CICTE de l’Organisation des États Américains et des organismes régionaux comme le Groupe d’action financière sont sous-utilisées ; les pays devraient les exploiter en tant qu’instruments leur permettant d’identifier et de coordonner leurs besoins.
 

3.
Les bailleurs de fonds doivent eux aussi améliorer leurs mécanismes de coordination. Ces derniers, y compris le Canada, devraient suivre les principes de durabilité et adapter les secours à leurs besoins et exigences sur leur terrain. De plus, il importe que les pays donateurs continuent d’adhérer aux principes reconnus des Bonnes pratiques humanitaires pour garantir que les interventions internationales après les crises humanitaires dans le Continent américain sont effectivement coordonnées, de façon opportune, et qu’elles répondent aux besoins réels sur le terrain (selon les constatations des évaluations des besoins coordonnées et les demandes précises formulées par les gouvernements des pays affectés). 
 

4.
Certains pays des Amériques éprouvent des difficultés à satisfaire aux exigences des Nations Unies en matière de communication de rapports établies, entre autres, dans les résolutions 1373, 1540 et 1267 du Conseil de sécurité de cette organisation. Le Canada s’efforce de surmonter cet obstacle et le programme de renforcement des capacités anti-terroristes financera les travaux de conseillers juridiques mandatés pour aider les États à répondre à ces exigences. 

5.
Il importe d’éviter tout chevauchement d’actions, particulièrement en ce qui concerne la réponse aux catastrophes naturelles et la réduction des risques y relatifs, et ce afin d’optimaliser les investissements réalisés dans ces domaines aux échelles locale, nationale, régionale et internationale. Le Canada insiste sur l’importance pour l’OEA d’encourager les États membres à mettre en application les accords internationaux, à coordonner leurs tâches avec des acteurs comme la SIPC des Nations Unies et la FICR et aussi de tirer parti des mécanismes et outils internationaux, au lieu de reproduire des initiatives existantes ou de s’écarter des définitions, normes et politiques convenues à l’international. Par exemple, en ce qui concerne les actifs de défense civils et militaires qui peuvent être exploités au lendemain de catastrophes naturelles, le Canada réitère qu’il n’est pas favorable à l’établissement, par des entités régionales, de leurs propres inventaires de tels actifs, car le Registre central des Nations Unies géré par le Bureau de la coordination des affaires humanitaires (BCAH) est prévu à cet effet.
 

6.
Il est essentiel d’établir des estimations de coûts réalistes. En effet, certaines initiatives de l’OEA prévoient des activités qui ne peuvent manifestement pas être réalisées sans l’allocation de crédits supplémentaires. Il importe de garantir que les fonds soient identifiés puis obtenus effectivement avant de s’engager à exécuter des initiatives au sein de l’OEA. 
 

7.
La coordination entre les entités de l’OEA est primordiale, en particulier lorsqu’il s’agit de questions intersectorielles. Par exemple, la traite des personnes concerne également les questions de sécurité, de criminalité, de migration et les droits de la personne. Compte tenu que les questions de traite des personnes sont gérées par le Département de la prévention des menaces contre la sécurité publique au sein de l’OEA, il importe de garantir que les différents secteurs de l’Organisation qui traitent ces questions diverses entretiennent de bonnes relations de communication.
 

8.
L’OEA peut tirer certains enseignements d’autres processus et organisations de la région et en dehors de cette dernière et, lorsque cela est envisageable, les échanges avec d’autres organismes devraient être impulsés, par exemple avec l’Organisation internationale des migrations (OIM) et l’ONUDC.
9.
En ce qui concerne les réfugiés, le Canada et d’autres membres du HCR sont en train d’examiner une difficulté qui porte sur la nécessité de maintenir un espace pour la question d’asile lorsque nous abordons la question des migrations illégales, car tant les demandeurs d’aile que les migrants illégaux recourent souvent à des mécanismes illicites similaires. 

III.
POINTS NON COUVERTS PAR LA DÉCLARATION
Bien que la Déclaration adoptée en 2003 soit relativement récente, elle ne cite pas plusieurs menaces à la sécurité qu’il faudrait néanmoins signaler, parmi lesquelles les conflits armés internes, les réseaux transnationaux criminels comme le MS-13, la grande violence armée organisée qui sévit en particulier dans les zones urbaines, ainsi que la rareté de l’énergie et de l’eau. De plus, les flux migratoires transfrontaliers et internes résultant de conflits, s’ils ne constituent pas un risque de sécurité à proprement parler, ouvrent néanmoins la voie à plusieurs menaces à la sécurité décrites précédemment comme la traite des personnes, le trafic illicite d’armes, de drogues et de ressources naturelles de grande valeur.
 

Nous constatons en outre que le Canada n’encourage pas l’emploi de l’expression « catastrophe anthropique », car il n’existe pas d’accord à ce sujet au sein de la communauté internationale. Les « catastrophes naturelles » s’entendent des événements qui surviennent lorsqu’un danger d’origine naturelle a des effets sur les populations humaines, les infrastructures et/ou les actifs économiques. Les « catastrophes écologiques ou technologiques anthropiques » peuvent s’entendre des incidents comme les déversements d’hydrocarbures. L’expression « urgence complexe » peut s’employer dans le contexte des conflits armés.
Vu l’importance de la Conférence mondiale de 2005 sur la prévention des catastrophes naturelles et de son document de principes convenus, à savoir le Cadre d’action de Hyogo pour 2005-2015: Pour des nations et des collectivités résilientes face aux catastrophes, nous suggérons que les rapports à venir sur la mise en œuvre de cette déclaration mettent l’accent sur l’exécution du Cadre d’action de Hyogo dans le Continent américain. Par ailleurs, pour donner suite à l’Examen des interventions humanitaires réalisé par les Nations Unies en 2005 ainsi qu’aux actions qui lui ont succédé pour améliorer la coordination humanitaire, nous insistons sur l’importance que les États membres de l’OEA fassent rapport sur les actions entreprises pour coordonner leurs interventions au lendemain des catastrophes naturelles avec des organismes comme le BCAH, le mouvement de la Croix-Rouge et d’autres organisations de secours humanitaire.
Conclusion
Le présent rapport ne contient pas une liste exhaustive des activités réalisées par le Canada dans la région. Certains efforts notables n’y sont pas cités. Par exemple, tandis que les pays hôtes de la coupe du monde de cricket (mars-avril 2007) se consacraient aux préparatifs de cet événement, le Canada a collaboré avec un certain nombre de ces pays pour aborder des questions allant de la santé à l’immigration et à la sécurité des frontières; ces initiatives ont renforcé les capacités dans ces domaines et continueront de le faire longtemps après cette manifestation sportive. 

Le présent rapport s’est donné simplement pour objectif de souligner le fait que le Gouvernement du Canada a contribué activement à la mise en œuvre de plusieurs aspects de la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques. Nous nous réjouissons à l’idée de poursuivre notre collaboration avec nos partenaires du Continent américain.
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